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Monsieur le Président, 

  

Le Luxembourg s’associe pleinement à la déclaration prononcée par l’Union européenne. 

 

Tout d’abord, permettez-moi de féliciter les quatre pays qui, l’année passée, ont procédé à 

l’abolition complète de la peine de mort et d’accueillir la Zambie, la Papouasie-Nouvelle-

Guinée, la République centrafricaine et la Guinée équatoriale dans le camp des 

abolitionnistes. Ces abolitions, tout comme le fort soutien à la résolution de l’Assemblée 

générale de l’ONU sur le moratoire de la peine de mort, sont des développements 

encourageants. Ils démontrent que le courage politique est nécessaire et suffisant pour se 

positionner parmi ceux auxquels l’histoire donnera raison. 

 

Néanmoins, l’année passée nous avons malheureusement dû constater la tendance 

préoccupante de l’application de ce châtiment cruel dans certains pays, comme l’Arabie 

saoudite, l’Afghanistan ou encore la Chine, y compris pour des crimes non-violents.  

 

En outre, en 2022 nous avons vu des cas particulièrement vicieux de personnes exécutées 

pour des raisons purement politiques, notamment en Iran, mais aussi au Myanmar. Ces cas 

démontrent que l’application arbitraire et politisée de la peine capitale permet à certains 

régimes de semer la terreur dans leur population.  La peine de mort peut donc être un 

instrument au service d’un pouvoir autoritaire et son abolition synonyme de progrès 

démocratique.  

 

Monsieur le Haut-Commissaire,  

 

La peine de mort est inconcevable dans une société moderne, libre et démocratique. 

Irrévocable, elle est indigne d’un Etat qui se targue d’avoir un système judiciaire indépendant 

et équitable. Elle est par définition, dans tous les cas, et sans aucune exception, cruelle, 

inhumaine et dégradante.  

 

 Comment la communauté internationale peut-elle accroitre la pression sur les systèmes de 

justice qui maintiennent la peine de mort, pour les décourager à l’appliquer ? 

 

Je vous remercie. 

 


